
DÉBATS DES COMMUNES

Questions orales

Le très hon. P. E. Trudeau (premier ministre): Je
transmettrai volontiers cette question au ministre compé-
tent, monsieur l'Orateur.

M. Broadbent: Une question supplémentaire. Le pre-
mier ministre pourrait-il essayer d'obtenir un engagement
de la part du ministre compétent ou plutôt de lui donner
une directive signalant l'opportunité de disposer régulière-
ment de statistiques indiquant le taux de chômage parmi
les autochtones habitant les réserves? Ces statistiques
aideraient certainement beaucoup la Chambre à établir les
politiques et les programmes et à voir quelles sont les
améliorations à y apporter pour fournir un emploi à ces
autochtones.

M. Trudeau: Monsieur l'Orateur, je transmettrai volon-
tiers cette question au ministre.

* * *

[Français]
LA GENDARMERIE ROYALE

LA DEMANDE DU QUÉBEC D'ÊTRE INDEMNISÉ PARCE QU'IL
N'UTILISE PAS LA GRC-LES CONSULTATIONS AVEC LA

PROVINCE

M. Réal Caouette (Témiscamingue): Monsieur l'Ora-
teur, je désire poser une question au très honorable pre-
mier ministre.

Hier, je lui posais une question relative aux propos
tenus par le ministre de la Justice du Québec avant-hier
soir sur les ondes de la Société d'État, alors que le ministre
de la Justice l'accusait de se cacher derrière le solliciteur
général, et d'agir en hypocrite, en ce qui a trait aux
sommes réclamées par la province de Québec pour com-
penser la non-utilisation de la Gendarmerie royale au
Québec. Hier le premier ministre disait qu'il allait s'enqué-
rir des propos tenus par le ministre de la Justice du
Québec. Le premier ministre s'en est-il enquis, et a-t-il eu
des communications avec le ministre de la Justice du
Québec, et à quelle entente ou mésentente en est-il arrivé
avec ce dernier?

Le très hon. P. E. Trudeau (premier ministre): Oui, en
partie, monsieur le président. J'ai pu lire certains extraits
de ce qui a été dit par M. Choquette, mais je n'ai pas vu le
texte intégral de ses paroles. On me dit d'ailleurs qu'il en a
ajouté quelques-unes ce matin. Je n'étais pas au courant
de cela avant d'entrer à la Chambre. Je ne peux simple-
ment pas répondre tant que je n'aurai pas vu le texte
complet. Par ailleurs, ce n'est pas mon genre de me cacher
derrière mes ministres, mais si le premier ministre Bou-
rassa veut communiquer avec moi à ce propos, je pense
qu'il pourrait le faire directement, sans l'entremise du
ministre Choquette.

[Traduction]
M. Broadbent: J'invoque le Règlement, monsieur l'Ora-

teur. A l'instant où le premier ministre reprenait son siège
après sa réponse à ma dernière question qui s'adressait
vraiment au ministre des Affaires indiennes et du Nord,
celui-ci arrivait à la Chambre. Pourrais-je lui poser ma
question?

M. Trudeau: Il en aura préavis.

M. l'Orateur: Le député de South Shore a la parole.

[M. Broadbent.j

LES PÊCHERIES

LES PERTES OCCASIONNÉES AUX PÊCHEURS DE HOMARDS
PAR LA TEMPÊTE-DEMANDE DE SECOURS

M. Lloyd R. Crouse (South Shore): J'aimerais poser une
question au ministre des Pêches, monsieur l'Orateur. Les
pêcheurs ayant perdu un nombre effarant de casiers de
homards, depuis l'île de Sable dans le comté de Shelburne
jusqu'à Cole Harbour dans le comté de Halifax, en Nou-
velle-Ecosse, au cours de la grande tempête de la nuit du 2
décembre qui a porté un rude coup à cette industrie
côtière, le Ministre a-t-il pris des mesures pour déclarer
cette zone région sinistrée? Ou qu'envisage le gouverne-
ment pour aider ces pêcheurs à se remettre de leurs pertes
désastreuses?

L'hon. Roméo LeBlanc (ministre d'État (Pêcheries)):
Monsieur l'Orateur, je remercie le député de m'avoir
signalé hier son intention de poser cette question. Mon
collègue de Yarmouth l'avait aussi soulevée. Je regrette
d'informer la Chambre qu'environ 92,000 casiers ont été
perdus et que dans certaines régions le désastre a été
complet, les pertes s'élevant jusqu'à 75 p. 100. Dans d'au-
tres, elles variaient entre 25 et 40 p. 100. Lorsqu'on nous en
fera toute l'évaluation, j'espère que nous pourrons prendre
des dispositions à ce sujet.

* * *

LES ARTS

DEMANDE D'APPUI FINANCIER EN FAVEUR DU CENTRE DES
ARTS D'INTERPRÉTATION DE CHARLOTTETOWN

M. Heath Macquarrie (Hillsborough): Monsieur l'Ora-
teur, j'ai une question à poser au secrétaire d'État, ques-
tion dont je lui ai donné préavis hier. Son secrétaire
parlementaire pourra y répondre, j'en suis sûr. A-t-on saisi
le Ministre d'une demande pressante de subvention pour
des projets de construction et d'entretien qui s'imposent
d'urgence au Centre de confédération des arts d'interpré-
tation à Charlottetown? Peut-il nous dire ce que l'on
compte faire pour ce centre culturel d'une grande valeur
sur le plan artistique, érigé par les gouvernements fédéral
et provincial en vue de commémorer la conférence de
Charlottetown de 1864 qui a donné naissance à la
Confédération?
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M. Gustave Blouin (secrétaire parlementaire du secré-
taire d'État): Monsieur l'Orateur, je me ferai un plaisir de
prendre note de la question du député et de la transmettre
au secrétaire d'Etat.

LA SITUATION ÉCONOMIQUE

LA LUTTE CONTRE L'INFLATION-LES INTENTIONS DU
GOUVERNEMENT QUANT À L'OBTENTION D'UN CONSENSUS

ENTRE DIVERS GROUPES

M. John A. Fraser (Vancouver-Sud): Monsieur l'Ora-
teur, j'ai une question à poser au premier ministre. Le
ministre des Finances a déclaré hier qu'il voulait que les
syndicats et le patronat lui disent ce qu'ils peuvent faire et
que nous verrions si nous pouvons en arriver à une
entente; le gouvernement n'a-t-il pas l'intention de propo-
ser immédiatement à ces groupes au moins une politique
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